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Les catégories

 Les candidats ne peuvent concourir que dans une seule catégorie

DOuze catégories sont ouvertes au concours :

- Sciences de l’information et de la communication ;
- Droit des médias, du pluralisme et des entreprises de presse ;
- Démocratisation (Transition démocratique,
  Justice transitionnelle et sortie de conflit) ;
- Justice pénale internationale (catégorie 
  soutenue par la Cour pénale internationale) ;
- Concepts fondamentaux du droit constitutionnel national et 
  comparé ;
- Protection interne, européenne et internationale des droits
  fondamentaux ;
- Droit européen ;
- Histoire du droit et des institutions ;
- Théorie générale et philosophie du droit ;
- Philosophie politique et histoire des idées de la République ;
- Droit privé : concepts fondamentaux et droit comparé ;
- Droit privé des activités économiques
  et des coopératives financières
   (catégorie soutenue et financée
   par la Fédération nationale des Banques Populaires).

L
,
Institut Universitaire Varenne

Basé à Bayonne, l’Institut Universitaire Varenne (IUV) est une association chargée 
de promouvoir et diffuser les connaissances. 
Dirigé par un conseil d’administration et entouré par un conseil scientifique, il est présidé 
par Jean-Pierre Massias (Professeur de droit public à l’UPPA) et dirigé par Magalie Besse.
L’IUV exerce ses activités dans les domaines de la Démocratie, de la Paix et de la Presse.
Outre son concours annuel de thèses, l’IUV édite plusieurs collections, diffusées par la 
LGDJ :  la « Collection des Thèses », « Colloques & Essais », « Transition & Justice » et « Kultura » 
ainsi que plusieurs revues dont Est Europa et Les Cahiers de l’Institut (à venir).
L’IUV est partenaire de l’Association Francophone de Justice Transitionnelle, de la Chaire 
de gestion des conflits de la Fondation partenariale de l’Université de Limoges, de l'Institut 
des Hautes Études sur la Justice et du réseau Kultura, avec lesquelles il mène certaines de 
ses activités scientifiques.

Le Concours

est organisé, dans le cadre de sa mission de diffusion des connaissances, 
par l’Institut Universitaire Varenne, au nom et pour le compte de la 
Fondation Varenne.
Ce concours est destiné à la publication des thèses lauréates, les candidats 
accessit peuvent se voir proposer une publication 
à compte d'auteur.
Les thèses sont publiées dans la « Collection des 
Thèses » de l'Institut, diffusée par la LGDJ-Lextenso  
éditions.
En 2016, 231 candidatures ont été déposées.

Le jury

est co-présidé par le Professeur Jean-Pierre Massias, 
Président de l’Institut Universitaire Varenne, et Daniel 
Pouzadoux, Président de la Fondation Varenne. Il est 
composé de trente-cinq universitaires de renom, qui 
sélectionnent les thèses lauréates, par catégorie, en 
fonction de leurs spécialités respectives.

Candidater

Tous les docteurs ayant soutenu leur thèse entre le
1er janvier 2015 et le 1er avril 2017 peuvent candidater du 16 novembre 
2016 au 9 avril 2017.
Pour ce faire, ils doivent :
- choisir une catégorie (voir ci-contre),
- créer leur espace candidat et s’inscrire au concours en téléchargeant leur 
CV, leur thèse, son résumé et le rapport de soutenance 
(http://www.fondationvarenne.com/candidater-au-prix-de-theses),
- finaliser leur inscription en adressant également ces pièces à Magalie 
Besse (theseprixvarenne@gmail.com).
Les candidats sont invités à consulter le Règlement du concours avant 
leur inscription.

Institut Universitaire Varenne

Collection des Thèses
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des Thèses

Les rébellions du juge administratif

Recherches sur les décisions  

juridictionnelles subversives

La fonction de juger est pensée aujourd’hui comme 

ayant recouvré une plénitude qui pourrait faire penser à la 

conception qu’avait tenté d’en promouvoir les parlements 

d’Ancien Régime, notamment à la fin d’une période 

marquée par un véritable mouvement de rébellion des 

juges. Le mouvement de montée en puissance du rôle 

du juge qui peut être observé aujourd’hui à l’étude des 

pratiques juridictionnelles pourrait laisser augurer d’un 

mouvement semblable à celui enregistré à l’époque des 

parlements. Pourtant, la densité nouvelle de la fonction 

de juger semble, comme le montre l’étude du juge 

administratif, résulter davantage de la sédimentation 

de prises de position constitutives de rébellions qu’à 

proprement parler d’un mouvement méritant la qualification 

de rébellion avec ce que l’utilisation du singulier implique 

en termes de préméditation et d’ordonnancement de 

décisions prises dans le cadre d’un affrontement initié 

en vue d’une rupture franche avec un ordre établi. Ce 

mouvement est toutefois constitutif de pratiques qui sont 

éclairantes sur la façon dont se dit le droit et s’articulent 

aujourd’hui les fonctions de l’État.

La présente étude se donne donc pour objet d’étudier 

les rébellions du juge administratif, et particulièrement 

de la part du Conseil d’État français. Au terme d’une 

étude jurisprudentielle sur les décisions juridictionnelles 

subversives et les réactions qu’elles ont pu générer, la thèse 

vise à montrer les rapports conflictuels qu’entretiennent les 

juridictions entre elles mais aussi à l’égard des détenteurs 

du pouvoir d’État. En réfutant toute idée de hiérarchisation 

ou en cherchant à restaurer l’ordre établi lorsqu’il a pu être 

contesté, les juridictions cherchent à se voir reconnaître 

une nouvelle place dans les institutions et mobilisent les 

instruments dont elles disposent aux fins d’élargir leur 

sphère d’influence.
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Docteur en droit public, 

chargé de cours  

à l’Université de Rouen.

Prix : 45 e TTC

ISBN 978-2-37032-035-3

Préface de Guy QUINTANE

Professeur de droit public,  

Doyen de la Faculté de Droit,  

des Sciences économiques et de Gestion de Rouen

Avant-propos de Jacques CAILLOSSE 

Agrégé des Facultés de droit, 

Professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas
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